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IRVE : État d'avancement

PHASE 1 partie 1  envoyée à la Région 
(15 emplacements)

Devis validés et renvoyés à ENEDIS (14 demandes)
- Epinal (pas de retour)
- Granges Aumontzey (retard du projet d'aménagement)
+ Gérardmer (place des déportés)

PHASE 1 partie 2  en cours de validation avec les 
communes

Première commande de 14 bornes au 
fournisseur DBT

Compléments du SDIRVE envoyés aux 
services de la préfecture 



IRVE : État d'avancement

Échéances à venir

08 mars : Réunion de coordination avec :
- ENEDIS
- Les entreprises de pose (CITEOS, INEO, SPIE, HAEFELI)
- MODULO
- Le prestataire de maintenance (Hervé Thermique)
- L'entreprise de fourniture des bornes (DBT) 

Mi-avril / début mai : date estimée des premières livraisons 
de bornes



IRVE : Localisation des 14 premières bornes :



IRVE : Personnalisation
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CEP: État d'avancement

3 rencontres avec des communes :

La commune semble intéressée par le service. 
Environ 40 bâtiments
Pas encore de retour

Une demande de la commune allant bien au-delà du rôle du 
CEP proposé actuellement par le SDEV
Demande globale qui n'est pas en adéquation avec les 
possibilités de mission de CEP définies par l'ADEME

Rupt-sur-Moselle nous fait confiance et a signé la convention 
pour bénéficier du service de CEP
Nous sommes en contact avec elle pour organiser la suite

Fresse sur moselle

1 rencontre prévue avec une commune :

AINGEVILLE

La rencontre est programmée le 07 mars  dans la commune 
afin de présenter le service.



CEP: État d'avancement

Présentation de 2 logiciels pour le suivi énergétique

2 logiciels très complets permettant de :
● Importer facilement et rapidement les factures 
énergétiques

● Suivre les consommations des PDL
● Analyser les résultats
● Faire des simulations sur les consommations

Nous allons demander des devis en transmettant un 
estimatif du nombre de PDL en gestion (pour la commune 
de Rupt sur Moselle pour commencer)



 

 

 

MAINTENANCE DES RESEAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC 

 

Par délibération du 31 janvier 2018, le Comité Syndical a fixé les tarifs de maintenance des 
réseaux EP facturés aux communes ayant transféré la compétence comme suit :  

 

 
 
 
Ainsi, le SDEV édite des factures nettes de taxe auprès des communes : 

- correspondant au forfait par point lumineux pour la maintenance préventive (environ 
40 % de reste à charge pour le SDEV) 

- correspondant au coût réel payé en TTC par le SDEV pour la maintenance curative, 

s’agissant de dépenses de fonctionnement. 
 

Or, à compter de cet exercice budgétaire 2022, les dépenses d’entretien des réseaux 
d’éclairage public deviennent éligibles au FCTVA (fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée) ; cela signifie que le SDEV va déclarer ces dépenses (n-2, soit les dépenses 
2020) et ainsi récupérer 16,404 % de celles-ci. 

 
Ainsi :  dépenses à l’article 615232 de 2020 : 836 631 €, soit une recette de 137 241 € en 2022 
            dépenses à l’article 615232 de 2021 : 481 227 €, soit une recette de 78 940 € en 2023 
 
 



 

La question est donc de déterminer quoi répercuter aux communes ? 
 
A savoir : la maintenance préventive coûte, sur la période 2019-2022, 2 052 800 €. Les 
participations demandées aux communes sur cette même période représentent 1 230 800 €. 
Le SDEV prend donc en charge 822 000 € en 4 ans, soit 205 500 €/an en moyenne, pour 
l’entretien des réseaux de 194 communes sur les 507 du SDEV. 

 
Pour la maintenance curative, l’opération est « blanche » pour le SDEV. 
 
Comme indiqué lors du DOB, il est important de signaler que le SDEV ne refacture pas aux 
communes l’ensemble des services complémentaires réalisés : 

- les réponses aux DT/DICT : 4 400 en 2020 

- la cartographie des réseaux : opérations de détection qui ont déjà coûté plus de     
1 070 000 € HT au SDEV depuis 2017 

- le logiciel de gestion de la maintenance assistée par ordinateur :  27 400 € HT 
d’investissement en 2021, et 5 450 € TTC de maintenance annuelle 

- le développement d’applicatifs informatifs (QGis, modules de réponses aux DT/DICT : 

24 000 € HT 
- la formation à ces différents logiciels : 11 000 € HT 
- la gestion des sinistres : démarches et suivi auprès des tiers, des assurances, des services 

de sécurité… 
- les maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage réalisées par les agents du Syndicat, ainsi 

que les procédures de marché pour la fourniture de matériel EP. 

 
Au global, le service « éclairage public » représente près de 3 équivalents temps plein au sein 
du SDEV ; la charge de travail étant répartie sur l’ensemble des agents dans des proportions 
différentes. On peut estimer à 140 000 €/an la masse salariale relative à la gestion de l’EP. 
 
En attendant d’avoir des chiffres plus précis grâce à la comptabilité analytique, on peut donc 

estimer que la gestion de l’éclairage public coûte chaque année au SDEV : 
 

 
 
 

Par ailleurs, comme indiqué, le SDEV a également investi dans des outils de gestion 
informatique pour réaliser ces opérations : 
 

 
 

 

maintenance préventive (reste à charge) 205 500,00 €

masse salariale 140 000,00 €

redevance guichet unique 5 000,00 €

Maintenance développements 

informatiques QGis et DT/DICT 5 500,00 €

maintenance logiciel GMAO 5 450,00 €

TOTAL en TTC 361 450,00 €

En coût d'investissement : 

cartographie ( depuis 2017) 1 070 000,00 €

logiciel GMAO (achat 2020/2021) 27 400,00 €

développem ents QGis et m odules de 

réponses aux DT/DICT 24 000,00 €

form ations aux logiciels 11 000,00 €

TOTAL en HT 1 132 400,00 €



 

 
 
On peut difficilement imputer ces coûts (en HT, car le SDEV a récupéré la TVA) uniquement sur 
les années de réalisation des dépenses, car l’utilisation de ces outils aura une durée bien plus 
longue. Un ratio du coût au point lumineux serait peut-être plus judicieux, mais plus difficilement 
transposable en €/an. Le SDEV exploite environ 22 000 points lumineux donc : 

 
- la cartographie a coûté environ 48,5 € HT par point lumineux 
- les développements informatiques et la formation, associés à la cartographie ont couté       
1,60 € HT par point lumineux 
- l’acquisition du logiciel de GMAO a coûté environ 1,20 € HT par point lumineux  
 

Ce qui fait un investissement de plus de 50 € HT / point lumineux pour permettre la 
connaissance, l’exploitation et la maintenance du réseau avec des outils informatiques. A 
noter que ces investissements continueront à servir, quel que soit le nombre de points lumineux 
dont le SDEV aura la charge les années futures. 
 

Et ceci, sans compter les subventions versées aux communes ayant transféré la compétence 
pour leurs programmes d’investissement : 30 % – les aides du CD88 pour les communes ne 
percevant pas la TCCFE, et 20 % pour les autres (pour l’heure, 15 % étaient financés par le R2, 
mais cela va aussi changer). 
En moyenne sur les 4 dernières années, les travaux et matériel EP représentant 2 000 000 €/an ; 
on peut donc estimer à près de 270 000 €/an, la contribution du SDEV aux programmes 

d’investissement EP (30 % x 2 000 000 = 600 000 € sur lesquels le SDEV reçoit 330 000 € de R2, 
donc 270 000 e de reste à charge). 
 
 
 

 L’éclairage public coûte environ 631 450 €/an au SDEV (reste à charge) [+ 285 000 € avec 

la nouvelle formule de calcul R2] et 50 € HT / point lumineux pour la cartographie et la GMAO. 
 
Proposition : 
 

- refacturer la maintenance curative sur la base du coût réel HT : environ 160 000 € 
TTC/an, soit 133 333 € HT à facturer aux communes + 26 246 € de FCTVA récupérés ; 
l’opération est toujours quasi blanche pour le SDEV (0.3 % soit 500 €), et les communes 
gagnent 16,7 % ; 
 

- continuer à facturer les forfaits votés, sachant qu’il est fort vraisemblable que les coûts 
de maintenance évoluent à la hausse avec le nouveau marché 2023-2026, et ainsi 
amortir cette hausse pour le SDEV, voire diminuer un peu le coût de l’EP pour le SDEV 
grâce à la recette du FCTVA (environ 100 000 €/an). Les communes ne bénéficient pas 
du FCTVA, mais ne voient pas de hausse des coûts de l’entretien EP. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



 

 

 

                              REDEVANCE R2 

 

Dans le cadre du contrat de concession 1995-2021, le SDEV percevait de la part d’Enedis une 
redevance R2, dans laquelle étaient pris en compte les travaux sur les réseaux d’éclairage 
public (du SDEV et des communes) : le terme E. 

 
Ce terme E avait un rendement de 16,5 %, c’est-à-dire que pour une moyenne de 5 500 000 € 
investis, le SDEV percevait 907 500 € de R2. 
 
Ce montant étant atteint en partie grâce aux investissements des communes, le SDEV reversait 
à ces communes 15 % du montant qu’elles avaient investi. En moyenne, le SDEV reversait 

chaque année 500 000 € aux communes (n’ayant pas transféré la compétence EP). 
 
 
Avec la nouvelle formule de calcul de la redevance R2, le terme E disparaît, et est remplacé 
par le terme I qui prend en compte les investissements du SDEV et des communes en matière 
de transition énergétique. Les travaux sur les réseaux EP seront, en partie seulement, repris dans 

ce terme (l’assiette éligible se réduit). Par ailleurs, ce terme I est plafonné à 4 € par habitant et 
par an (actualisable). De fait, le SDEV ne pourra au maximum déclarer que 1 550 000 € de 
travaux (au lieu de 5 500 000 €). 
Et ce terme I aura un rendement de 8 % (au lieu de 16,5 %), c’est-à-dire que pour un maximum 
de 1 550 000 € investis, le SDEV percevra 124 000 €. 
 

NB : les travaux aidés par le FACE (terme A qui n’existe plus dans la nouvelle formule) étaient 
auparavant pris en compte (montant des travaux réalisés – montant de la subvention FACE 
perçue) et rémunérés au taux de 55%. Ces travaux ne seront désormais plus pris en compte. 
Cela représentait 700 000€ de travaux, soit 385 000€ de redevance. 
 
 

La question est donc de déterminer si le SDEV continue de reverser de la R2 aux communes, et 
si oui, combien ? 
 
Au global, le montant moyen de R2 perçu avec l’ancienne formule (hors prime de 
départementalisation) était de 1 500 000 €/an. 

 
Avec la nouvelle formule, le montant calculé de R2 est de 1 276 000 €, mais le montant perçu 
sera de 1 400 000 € (formule de lissage sur les 5 dernières années).  
 
La perte importante de redevance avec la disparition du terme A (- 385 000€) et sur le terme I 
(- 783 500 €) est donc compensée en grande partie par la prise en compte plus importante 

des travaux réalisés en dehors du programme FACE (+ 175 200€) et par la suppression du terme 
T qui venait en déduction pour moitié des montants de travaux réalisés (+ 770 000€) 
 

- Le plafond devrait être atteint avec les seuls investissements du SDEV (pour les 
communes ayant transféré la compétence EP) : continue-t-on de demander aux 
communes n’ayant pas transféré la compétence EP de déclarer leurs travaux ?  

 
- Si oui, combien leur reverse-t-on ?  

• Toujours 15 % : 500 000 € ; au global, perte de 100 000 € pour le SDEV par rapport 
au montant global de redevance perçu 

• Si 10 % : 333 333 € ; au global, gain de 66 666 € pour le SDEV par rapport au 
montant global de redevance perçu 

• Si 8 % : 266 666 € ; au global, gain de 133 333 € pour le SDEV par rapport au 
montant global de redevance perçu 

• Si 5 % : 166 666 € ; au global, gain de 233 333 € pour le SDEV par rapport au 
montant global de redevance perçu 

 



 

 
 

- A cette réflexion, vient s’ajouter la question du taux de participation du SDEV aux 
programmes d’investissement des communes. Actuellement, le SDEV abonde de 30% 
(si le SDEV perçoit la TCCFE) ou 20% (si la commune perçoit la TCCFE). Cela prend en 
compte les 15% de R2 et un abondement sur les fonds propres du SDEV (15% si le SDEV 

perçoit la TCCFE ou 5% si la commune perçoit la TCCFE). 
Sur les 5 500 000 € HT de travaux EP déclarés par le SDEV, environ 2 000 000€ réalisés par 
le SDEV et 3 500 000€ réalisés par les communes. Les 2 000 000€ HT de travaux EP réalisés 
par le SDEV coûtent 30%, soit 600 000€ et le SDEV perçoit 330 000€ de redevance R2 (au 
taux de 16.5%), soit un coût net de 270 000 € / an. 
 

Sur ces 2 000 000 € HT à l’avenir, tous ne seront pas éligibles et le rendement sera de 8% 
(avec un plafond de 1 550 000 € HT) soit 124 000€ de recette (recette globale pour les 
investissements réalisés par le SDEV et par les communes qui n’ont pas transféré la 
compétence EP). Si l’on conserve les règles de financement actuelles pour les projets 
d’investissement EP, les 2 000 000 € HT de travaux réalisés par le SDEV coûteront toujours 

au SDEV 600 000 €, mais la recette de redevance baissera et passera à 124 000 € x 
2 000 000 € / 5 500 000€ = 45 000€, soit un coût net pour le SDEV de 555 000 € / an, soit 
une augmentation de 285 000 € / an. 

 
- En fonction du taux de subvention choisi pour les travaux EP, le SDEV peut aussi faire le 

choix d’augmenter ses taux sur d’autres travaux, pour compenser la perte des 

communes ? 
 

- La comptabilité analytique mise en place depuis le 01/01/2022 permettra d’avoir une 
vision plus précise des dépenses et recettes liées à l’EP. Toutefois, on voit, au vu du 
raisonnement ci-dessus, que les dépenses EP seront plus importantes, notamment pour 
les travaux réalisés par le SDEV (+ 285 000€ / an) 

 

- A cela s’ajoute le manque de recettes liées à la suppression du terme A, qui va venir 
perturber l’équilibre financier des travaux financés par le FACE et réalisés exclusivement 
sous maîtrise d’ouvrage du SDEV. 

 

 

 



CRITERES DEFINITION rendement

PC Pop Municipale
 
TOTALE

PD Pop Municipale
 
DEPARTEMENT

 
TOTALE

A Tvx effectués dans le cadre des programmes aidés par le FACE 55% 385 000,00 €

B Tvx effectués hors des programmes aidés par le FACE 40,70% 976 800,00 €

E Tvx d'investissement effectués sur les installations d'EP 16,50% 907 500,00 €

T Taxe Communale sur la Consommation Finale d'Electricité -27,50% -770 000,00 €

PC/PD CALCUL

D Durée de la concession (année) 1 an : 27 260 €

R2 (A + 0,74 B + 0,3 E - 0,5 T) x (1 +PC/PD) x (0,005 D + 0,125)
PRIME DEPARTEMENTALISATION SUR R2
 =200 000 x (08+0,2 x ING / INGo) 208 108,52 €     
TOTAL R2 CALCULÉE 1 707 408,52 €  

CRITERES DEFINITION rendement

PC Pop Municipale
 
TOTALE

PD Pop Municipale
 
DEPARTEMENT

 
TOTALE

B Tvx effectués hors des programmes aidés par le FACE 48,00% 1 152 000,00 €

I Tvx d'investissement transiton énergétique (max 4 €/hab) 8,00% 124 000,00 €

PC/PD CALCUL

D Durée de la concession (année) 1 an : 31 900 €

R2  [(0,6 B + 0,1 I) x (1+Pc/Pd)] x (0,01 x D + 0,1)
PRIME DEPARTEMENTALISATION SUR R2
 =200 000 x (08+0,2 x ING / INGo) 208 108,52 €     
TOTAL R2 CALCULÉE 1 484 108,52 €  

1

30

1 276 000,00 €                     

Travaux réalisés en N-2

360 000                                

360 000                                

2 400 000,00

1 550 000,00

SDEV - CALCUL DE LA REDEVANCE R2 NOUVELLE FORMULE

SDEV - CALCUL DE LA REDEVANCE R2 ANCIENNE FORMULE

Travaux réalisés en N-2

360 000                                

360 000                                

700 000,00

2 400 000,00

5 500 000,00

2 800 000,00

1

30

1 499 300,00 €                     
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